Logo de la collectivité							
Arrêté n°……. portant suspension de fonctions
De M. MME……………………. Grade………………………
(Fonctionnaire titulaire ou stagiaire)
Le Maire (ou le Président) de …………………………………………………………………………………………….
Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L. 531-1 à L. 531-5, L. 532-1 et L. 533-1 à L. 533-6,
Considérant qu’il est reproché à M./MME……………. (précisez le fait reproché),
Considérant que, pour ce motif, il convient d’écarter M./MME…………………………… temporairement de ses fonctions dans l’intérêt du service,
Considérant la saisine du Conseil de discipline par la collectivité le…………………………………
ARRÊTE
ARTICLE 1 : M./MME……………………………………… est suspendu(e) de ses fonctions, à compter du …………………………………. et pour une durée maximale de quatre mois.
ARTICLE 2 : Pendant la durée de la suspension, M./MME……………………………………………… percevra l’intégralité de son traitement, de l’indemnité de résidence, du supplément familial de traitement (et le cas échéant des prestations familiales obligatoires). Aucune prime ou indemnité ne sera versée.
Article 3 : Le Secrétaire Général de Mairie (ou le Directeur Général des Services) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.

Article 4 : Le présent arrêté sera exécutoire dès sa notification. 

Ampliation adressée :
	- au Président du Centre de Gestion du Finistère (basedepartementale@cdg29.bzh) 
	- au Service de Gestion Comptable de la collectivité


Fait à ........................., le .............................


Notifié le ................						Le Maire / Le Président,
Signature de l'agent 						(Nom, prénom)
Signature


Le Maire / Le Président :
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte ;
- informe que le présent arrêté peut, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, faire l’objet, soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire / Monsieur le Président XXXXXXXXXX, soit d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Rennes par courrier : 3 Contour de Lamotte 35000 Rennes, ou via l’application Télérecours citoyens : https://citoyens.telerecours.fr. 	
